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ALLOCUTIONS D’OUVERTURE

Les allocutions d’ouverture de cette réunion ont été prononcées par le Ministre des affaires étrangères de la République du Guatemala, l’Ambassadeur Harold Caballeros et le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert Ramdin, qui ont tous deux souligné la nécessité d’unir les efforts nationaux et les activités de coopération régionale, horizontale et multilatérale, pour convenir d’une stratégie propre à combattre de façon efficace la traite des personnes.

Après ces allocutions d’ouverture, le Représentant permanent du Guyana et Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, l’Ambassadeur Bayney Karran, a assuré la présidence de la réunion à titre provisoire.

ÉLECTION DES AUTORITÉS DE LA RÉUNION

La délégation du Nicaragua a présenté la nomination de Mme Zulma Subillaga Dubón, Secrétaire exécutive du Secrétariat contre la violence sexuelle, l’exploitation et la traite des personnes du Guatemala au poste de Présidente de cette réunion. L’élection a eu lieu par acclamation. 

Après  l’élection de Mme Subillaga Dubón au poste de Présidente de la réunion, la délégation des États-Unis a présenté la nomination de Luz Gamelia Ibarra Madana, Directrice de la prévention et de l’aide aux victimes de la traite de personnes du Paraguay, au poste de Vice-présidente de la réunion. L’élection a eu lieu par acclamation. 

La délégation du Chili a présenté la nomination de Mme Sandra Chávez, Secrétaire technique de la Coalition nationale contre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes du Costa Rica, au poste de rapporteur de la réunion.  L’élection a eu lieu par acclamation.

Ensuite, l’ordre du jour (RTP-III/doc.2/12 rev. 1) et le calendrier (RTP-III/doc.3/12 rev. 2) de la réunion ont été adoptés en séance plénière. 

PREMIÈRE PARTIE 

La question de la mise en oeuvre du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain a fait l’objet des exposés suivants: 

a. Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’Ambassadeur Adam Blackwell, a présenté le rapport du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) (RTP-IIIdoc.6/12), contenant un résumé des programmes et activités qui ont été réalisés par le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et visent à appliquer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain 2010-2012, adopté par la XLe Assemblée générale (résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10)).

b.
Ensuite, ont été présentés les Rapports des États membres. Les exposés ont eu lieu dans l’ordre indiqué ci-dessous et ont principalement porté sur les points suivants: 

1. Guatemala;  le pays s’active dans les domaines de la sanction, de la poursuite et de la formation des procureurs et des agents de l’État. La Cour suprême de justice comprend des tribunaux spécialisés dans la violence et la traite de personnes. Il existe actuellement des Directives nationales et régionales parmi d’autres instruments importants et les principaux progrès sont enregistrés dans la lutte contre le délit de la traite et la poursuite de ses auteurs. (RTP-III/INF. 22/12)

2. Paraguay; en 2005 a été créée une commission interinstitutionnelle et des activités de coopération internationale sont en cours; il importe d’indiquer que le Paraguay est un pays de destination et d’origine de la traite. Il existe un Projet de Loi intégrale approuvé le 6 septembre, qui fait l’objet d’un deuxième débat. Le Paraguay applique une politique nationale en la matière et des foyers sont à la disposition des victimes de la traite. (RTP-III/INF. 11/12)
3. Costa Rica;  en 2005 a été créée la Coalition nationale contre le trafic illicite de migrants et la traite de personnes à laquelle participent 27 instances. Celle-ci qui comporte 4 commissions de travail technique dans les axes stratégiques, à savoir Prévention, Assistance, Accès à la justice et Recherche, analyse et information. Une formation a été offerte à plus de six mille personnes.  La Loi contre la traite des personnes a été approuvée. Grâce aux Équipes de secours d’urgence, 82 victimes ont été reconnues et aidées et grâce à des actions coordonnées leurs droits leur ont été restitués. Il existe un bureau d’aide aux victimes et témoins ainsi qu’un procureur en matière de criminalité organisée. Le délit de la traite est intégralement traité. (RTP-III/INF. 5/12)  

4. Nicaragua;  la Coalition nationale contre la traite d’êtres humains a offert un formation à plus de 22 000 personnes. Le délit de traite de personnes 
au Nicaragua a donné lieu à 43 condamnations. Le pays possède aussi des foyers dans lesquels les victimes de la traite reçoivent une assistance. Par ailleurs, divers programmes de sensibilisation sont en place. (RTP-III/INF. 6/12)  
5. Colombie;  le pays a accompli d’importants progrès dans la prévention, l’assistance et la protection des victimes de la traite, a qualifié de délit la traite de personnes et a créé la Commission départementale contre la traite d’êtres humains. Il existe un modèle de simulation de jugement, et les victimes peuvent bénéficier d’une assistance juridique et d’un accompagnement. Dans le cadre de la coopération internationale des mémorandums d’accord ont été proposés.  Le pays a démantelé 10 réseaux et plus de 50 affaires de traite sont devant la justice. La Colombie échange des rapports des services secrets au niveau international. Il existe un bureau de procureur spécialisé dans le traitement de ce délit. (RTP-III/INF. 7/12)  
6. Argentine; une Loi contre la traite des personnes est en application depuis 2008. Le pays possède une Équipe interdisciplinaire pour l’approche intégrale, par l’intermédiaire de laquelle ont lieu des entretiens avec les victimes de la traite, qui revêtent un caractère hautement confidentiel. Cette équipe collabore à leur secours, à leur hébergement et à leur accompagnement pendant toute la procédure judiciaire. Le nombre des victimes de la traite à l’intérieur de l’Argentine est très élevé. Un accompagement est offert pendant les jugements. Depuis que la Loi est mise en oeuvre, c’est-à-dire depuis 4 ans, 52 condamnations ont été prononcées pour cause de traite. Il existe des processus de réintégration des victimes et des protocoles pour les différents processus, dont un pour l’identification des victimes dans les postes frontières. Par ailleurs, il est interdit de publier des services qui risquent de favoriser ant le risque pour des personnes de tomber dans des réseaux est interdite. Le nombre des victimes secourues s’élève au total à 13 500.  Le pays mène une campagne musclée intitulée “Pas de traite sans clients”. (RTP-III/INF. 8/12)  
7. Bahamas; depuis 2008 les Bahamas ont pour objectif de faire une déclaration contre la traite de personnes. Une Loi de la même année porte ratification du Protocole de Palerme. Le pays a adopté une approche d’aide aux victimes, de prévention et de sensibilisation du public. La Loi contre la traite  de personnes a récemment été réforméeet renforcée. Dans le cadre de la Loi relative à la protection de la justice, le ministère de l’intérieur coordonne les activités du comité composé de hauts fonctionnaires, qui est chargé de l’accréditation. Le ministère public et la pólice possèdent des unités spécialisées dans la traite des personnes.  Un accent particulier à été placé sur la détection des victimes. Les contrôles aux frontières ont été renforcés en vue de repérer les victimes.  La société civile participe à la lutte contre la traite  au niveau de la coopération comme de l’approche des victimes. Elle tient à coopérer au travail de la police et aux enquêtes avec les pays voisins. Les Bahamas reconnaissent la collaboration des États-Unis d’Amérique au renforcement de l’institutionnalité du pays. Il n’existe aucune solution facile pour combattre ce délit. Un Plan national contre la traite des personnes est en cours d’élaboration. (RTP-III/INF. 20/12)  
8. Honduras; ce pays a approuvé la Loi contre la traite des personnes; l’une de ses réalisations est la création de la Commission contre la traite des personnes. En 2005, il a pénalisé la traite à des fins sexuelles. Il s’emploie à sensibiliser l’opinion à ce délit, et des unités spécialisées ont été créées au sein du ministère public et des forces de l’ordre. Il a élaboré 5 cartes en la matière, il dispose d’un protocole relatif à l’approche globale des victimes. Cette question est visiblement inscrite dans le programme des pouvoirs publics. En moins de 2 mois, le Honduras a approuvé la Loi. De même, les activités de coopération ont été coordonnées, le thème de la traite des personnes s’est positionné dans les médias, il existe une directive régissant les dénonciations, et une équipe d’intervention d’urgence pour traiter de ces affaires. Le Honduras a mis en commun ses bonnes pratiques avec la Colombie et l’Espagne. Des jugements de condamnation ont été prononcés et une coordination a été assurée avec le Guatemala au niveau des enquêtes sur des affaires de traite. La Loi porte institutionnalisation de la Coalition nationale, un fonds d’aide aux victimes et l’Équipe d’intervention d’urgence ont été créées grâce à l’adoption des bonnes pratiques suivies dans d’autres pays tels que le Costa Rica. Parmi les défis à relever en ce qui concerne la nouvelle Loi, il convient de noter une détection efficace, le renforcement des stratégies au niveau international et l’offre de cours de formation. (RTP-III/INF. 9/12)  
9. Uruguay;  des progrès notables ont été accomplis depuis 2010 dans le cadre d’un projet exécuté conjointement avec l’Union européenne et confié à l’Institut national de la femme. L’objectif de ce projet est de contribuer à l’application d’une politique gouvernementale visant à éliminer le délit de la traite des personnes.  Les avancées réalisées les 3 dernières années sont importantes. Un Guide de procédures et un protocole de démarches à accomplir à l’intention des ambassades sont en cours d’élaboration, les affaires judiciaires font l’objet d’une systématisation et de nouveaux membres viennent s’ajouter au Groupe interinstitutionnel de lutte contre la traite des personnes. Il existe 2 services d’assistance, l’un à l’intention des femmes, l’autre, des mineurs. Les affaires sont portées sur un registre et diverses campagnes de formation sont organisées à l’intention d’agents de l’État. L’Uruguay se reconnaît comme pays d’origine, de transit et de destination. (RTP-III/INF. 10/12)  
10. Chili; le gouvernement du Chili a mené des activités d’État pour appliquer les protocoles ratifiés dans le cadre du plan d’action du MERCOSUR.  Il a crée le Groupe intersectoriel contre la traite des personnes, qui systématise les activités liées à ce délit. Le Chili a oeuvré en faveur de l’aide aux victimes et de campagnes de sensibilisation. Il applique un Plan d’action contre la traite. Au niveau opérationnel, les efforts ont porté sur les domaines de la police et des migrations. Les Carabiniers du Chili ainsi que le Ministère public ont reçu une formation. Les pays du MERCOSUR participent au Réseau de procureurs qui vise à combattre le délit de traite de personnes.  Le Chili possède un foyer qui accueille les femmes, les enfants et les adolescents victimes de la traite. Sont en cours d’application 16 projets de réintégration au profit des mineurs victimes de l’exploitation sexuelle et de la traite. Des cartes géographiques ont été établies en la matière. (RTP-III/INF. 18/12)  
11. Panama; il existe une nouvelle Loi contre la traite des personnes, une campagne Union de coeur contre la traite. Un Plan national contre la traite des personnes est en vigueur. Le Panama fait partie du Réseau de procureurs contre la criminalité organisée. En 2017, le pays possèdera deux foyers d’hébergement. (RTP-III/INF. 15/12)  
12. Équateur; ce pays reconnaît qu’il a un sérieux problème d’impunité et que ses activités de coopération internationale laissent à désirer. Il applique un Plan d’action national contre la traite des personnes. Il s’emploie à former les forces de police, et participe à des études qualitatives et quantitatives dans d’autres pays. Il existe une unité de police spécialisée qui possèdera prochainement 50 membres. Il compte donner une meilleure qualification du délit de la traite. Une ligne téléphonique fonctionne pour recevoir les dénonciations. Si le nombre des dénonciations augmente en Équateur, il existe encore des faiblesses au niveau des jugements. En ce qui concerne la réparation et la restitution des droits, il importe qu’une grande coordination soit assurée entre les forces de police et les instances qui en sont chargées. Le pays se penche sur les questions de l’exploition sexuelle et du tourisme sexuel. Il collabore à l’élaboration de protocoles avec le Pérou.  Il a entrepris récemment de rédiger une Loi dans ce domaine.  (RTP-III/INF. 21/12)  
13. El Salvador; en matière de traite de personnes, ce pays a créé le Conseil national contre la traite de personnes, qui est formé de différents ministères et regoupe une vingtaine d’instances. El Salvador possède une politique migratoire au niveau national. La traite est considérée comme un délit et comme telle elle doit faire l’objet d’un traitement intégral. Au cours des deux dernières années, ont été approuvées la Loi relative à l’enfance et à l’adolescence et la Loi relative à la vie sans violence contre la femme. Le SICA offre un cadre stratégique en faveur de la sécurité. (RTP-III/INF. 13/12)  
14. Mexique; la Commission contre la traite des personnes existe depuis 2009 et depuis juin 2012 le pays possède une nouvelle Loi générale en matière de traite, qui comporte la poursuite de ce délit,  ainsi qu’un programme national de prévention intégrale du délit de traite de personnes. Cette Loi permettra de faire un meilleur diagnostic global qui affermira les activités. Actuellement le Mexique travaille à son Règlement. En ce qui concerne le thème de l’offre de justice, il est traité par une Commission présidée par le Bureau du Procureur de la République qui travaille à un protocole devant porter création d’un modèle de formation qui permettra d’avoir une plus forte incidence sur les systèmes judiciaires. Il existe un foyer spécialisé de sécurité maximale à l’appui des victimes de la traite. Pour ce qui est de la formation, 40 270 personnes en ont bénéficié dans le cadre de la Campagne Coeur bleu qui a été traduite dans les différentes langues indigènes pour pouvoir ainsi toucher l’ensemble de la population. (RTP-III/INF. 24/12)  
15. Brésil; dans la politique nationale relative à la traite des personnes, celle-ci est considérée comme un délit et un traitement et une aide sont fournis aux victimes. Le premier plan national dans ce domaine doit être mis à jour; il comporte trois axes: prévention, assistance et protection. L’aide aux victimes et le nombre des enquêtes est en augmentation. Au Brésil, les politiques de l’État consistent principalement à s’attaquer au problème de la traite à l’intérieur et à l’extérieur. Afin d’améliorer la collecte et l’analyse des statistiques, le pays étudie la possibilité d’engager sous contrat des services consultatifs. Il existe 15 unités de base en service, qui visent à coordonner l’assistance et l’aide aux victimes. Des campagnes sont organisées pour informer les voyageurs et prévenir ce délit. Chaque organisme fédéral est autonome pour mettre en oeuvre ses propres actions. Celles-ci s’inscrivent dans le cadre de la politique nationale dans laquelle sont engagés différents ministères et à laquelle participent la société civile et des organismes. (RTP-III/INF. 16/12)  
16. Canada;  un Plan d’action contre la traite y est présenté cette année, qui comporte des activités de prévention et de sanction; il est ciblé sur les populations touchées et est orienté vers l’application de la Loi. Les enquêtes sur ce délit ont fait l’objet d’une améioration.  Le pays mène un campagne auprès des populations arborigènes et de la population à risque. Le Canada apporte son appui aux activités des gouvernements des pays des Amériques. Au Guatemala, il finance un projet de l’UNICEF, en El Salvador il travaille à des projets destinés à des victimes de la traite, en particulier les femmes. La coopération internationale est au centre de l’approche de ce délit. Les autorités chargées de faire appliquer la loi et les ministères publics doivent travailler très assidûment à cette question. (RTP-III/INF. 12/12)  
17. République bolivarienne du Venezuela;  le pays est conscient que le problème de la criminalité organisée existe et considère que la prévention est la ligne directrice à suivre pour que les groupes vulmérables ne soient pas happés par les réseaux de traite de personnes. Des activités de prévention de ce délit ont été réalisées et la Loi relative à la criminalité organisée accentue la gravité de la traite de personnes en la qualifiant de délit. L’existence de circonstances aggravantes appellent des peines plus lourdes. Des cadres juridiques ont été établis pour protéger les mineurs. En ce qui concerne les contrôles aux frontières, les règles ont été renforcées et les procédures de contrôle des entrées et sorties sont effectuées dans plus de 150 postes frontières. Une commission créée avec le Brésil a pour objectif d’aider les femmes victimes de mauvais traitements et de la traite de personnes. Depuis 2011, il existe un fonds d’assistance des victimes de ce délit. Les forces de police, les juges et les fonctionnaires du Corps spécialisé dans les enquêtes ont été renforcés et sont déterminés à améliorer l’échange des informations avec les services secrets. Le Venezuela renouvelle sa position de condamnation des politiques qui ne permettent pas d’avoir en tant que région une vue d’ensemble de cette question. (RTP-III/INF. 17/12)  
18. République dominicaine; elle a entrepris des efforts importants pour combattre ce délit, et a réussi à ne plus figurer sur la liste d’observation du Département d’État. Il ressort des affaires détectées que ce sont les familles et les proches qui dévoilent les victimes de la traite. Le cadre juridique définit et interdit toute forme de traite et applique des circonstances aggravantes. Les amendes infligées sont importantes. Il établit la responsabilité en ce qui concerne les réseaux. La prostitution et la pornographie infantile sont criminalisées. Le Code des mineurs établit des lois relatives à l’exploitation des mineurs. En octobre 2007 a été promulgué un décret portant création d’une commission contre la traite des personnes. Les priorités ont été établies dans les domaines de la lutte contre la traite, des enquêtes, de la prévention et de l’aide aux victimes. Ce plan constitue la feuille de route de la répression de ce délit. (RTP-III/INF. 23/12)  
19. Guyana;  ce pays applique un Plan national 2010-2012, il progresse dans la lutte contre le délit de traite, s’efforce d’améliorer sa législation visant à le combattre, de renforcer l’aide des victimes et d’éviter une seconde victimisation. Ces forces de travail ont encouragé des campagnes destinées à sensibiliser davantage la population. Il renforce ses activités d’échange d’informations sur la traite de personnes avec d’autres pays.

20. Trinité-et-Tobago;  le pays connait des flux massifs de migration, et admet que toutes les stratégies doivent s’attaquer à ce délit dans son intégralité. Il dispose d’une législation visant à supprimer la traite des personnes, en trois points: prévention, répression et aide aux victimes. La responsabilité de traiter de ce délit incombre à des autorités de haut niveau. À la fin de noviembre de l’année en cours, la Trinité-et-Tobago compte disposer d’une Loi spécifique. Le tourisme sexuel est considéré comme un délit et suscite un intérêt particulier. Le pays établira établira des prodécures à suivre ppour les dénonciations. La loi comporte des programmes de protection des témoins et des indemnisations. Une assistance technique a été apportée aux activités de formation dans le cadre de la coopération. La question de la traite en est encore à un stade de développement embryonnaire. La Délégation de la Trinité-et-Tobago a déclaré que les ressources disponibles pour la lutte contre ce délit ont été utilisées; et que malgré cela, il lui serait utile de savoir ce que les autres pays ont déjà réalisé dans ce domaine. (RTP-III/INF. 14/12)  
21. États-Unis; ils ont mentionné leur détermination dans la lutte contre ce délit. Pour eux, ce délit comprend tout ce qui entoure le travail forcé. Les lois prennent largement en compte le délit de la traite. Il n’est pas nécessaire qu’il y ait un mouvement pour que le délit soit commis. Les États-Unis s’emploient à détecter les victimes et à les aider dans le cadre des trois volets que comporte la lutte contre ce délit. Ils publient un rapport contre la traite des personnes contenant des recommandations qui sont très utiles pour les états. Il y est mentionné qu’on célèbre cette année l’abolition de l’esclavage aux États-Unis et qu’en conséquence, le pays souhaite s’assurer que les sommes dégagées du commerce de marchandises ne proviennent pas d’une main d’oeuvre servile employée par des entreprises. Il salue les efforts déployés par le Costa Rica dans la lutte contre le tourisme sexuel de concert avec la République dominicaine et le Pérou.  Les États-Unis prennent des mesures à l’intention du personnel domestique et en ce qui concerne son mode de rémunération, en mettant  à sa disposition des informations pour prévenir ce délit. 

Il importe d’encourager l’intervention de la société civile dans la lutte contre la répression du délit de traite.

Les États-Unis félicitent les organisateurs de la réunion et réaffirment l’importance que revêtent ces réunions. (RTP-III/INF. 19/12)  
DEUXIÈME PARTIE

Dans les séances de la deuxième partie du premier jour de travail, l’examen a porté sur les aspects du Plan de travail contre la traite de personnes dans le Continent américain (2010-2012). 

Le Guatemala a mentionné que le Plan de travail continue d’être le cadre de référence pour orienter les actions des États membres dans la lutte contre la traite de personnes et qu’il a été l’aboutissement d’un long processus de négociation.  Les activités de nombre de pays ont enregistré des progrès importants, mais il reste encore beaucoup à faire; pour cette raison, il a proposé de prolonger la durée d’application du Plan de travail jusqu’en 2014 et de réexaminer celui-ci pendant la Quatrième Réunion de autorités nationales en matière de traite des personnes. Cette proposition a été appuyée pr les délégations de l’Argentine, des États-Unis, du Costa Rica, de la Colombie, des Bahamas et du Paraguay. 

La délégation des États-Unisa fait observer que les versions espagnole et anglaise du Plan de travail contiennent quelques petites différences qu’il faudrait corriger.

La délégation du Costa Rica a jugé qu’il importe de mettre en place des actions visant à exécuter le Plan de travail selon une perspective régionale, pour l’intégrer dans la Coalition régionale.

La délégation du Paraguay a proposé la création d’un mécanisme de surveillance et d’évaluation du Plan de travail qui a été appuyé par la délégation de l’Équateur. Elle a mentionné qu’il importerait que les pays puissent avoir l’occasion de présenter au Secrétariat général des observations spécifiques sur ce plan, en mettant l’accent sur les points les plus délicats. De même, la Colombie a jugé qu’il importe que les pays membres se concentrent sur les points qui doivent être renforcés en matière de délit de la traite.

TROISIÈME PARTIE

Pendant les discussions portant sur les activités entreprises par d’autres organismes internationaux et régionaux, ainsi que par des institutions de la société civile pour prévenir et réprimer la traite des personnes, les délégations ont écouté les exposés de:

•
María Eugenia Villarreal, Directrice de l’Association pour l’élimination de la Prostitution, de la pornographie, du tourisme et trafic sexuels (ECPAT-Guatemala) qui a présenté le “Compendium des interventions d’organisations de la société civile aux fins de la lutte contre la traite des personnes” (RTP-III/doc. 9/12 rev. 1). Il ressort de cet exposé que l’OEA possède un mécanisme approprié pour la vérification de l’application des décisions et des programmes d’action issus des réunions des autorités nationales en matière de traite, et que les États membres doivent  apporter une contribution financière aux activités de l’OEA. Que les États doivent assumer une plus grande responsabilité dans le délit de la traite de personnes. Il importe qu’ils allouent les ressources nécessaires et que ces ressources soient inscrites dans le budget de chacun de leur pays. Il faut accroître et améliorer la coordination à l’intérieur des États et entre les États. De même, il faut renforcer les partenariats interinstitutionnels pour apporter une réponse plus efficace à la traite des personnes. La participation des victimes est indispensable et il faut mener des actions tendant à réduire la demande. 
•
Mariana Alegret de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) a présenté le thème “La façon de rendre visible le phénomène de la traite des personnes en tant que délit”; dans son exposé, elle a indiqué que le travail qui a été réalisé dans cette région est axé sur 5 axes principaux 1- Recherche et analyse des menaces. 2- Assistance pour le renforcement des capacités. 3- Règles et normes. 4- Coopération aux frontières et échange de connaissances. 5- Communication et diffusion. Il est nécessaire qu’il y ait collaboration entre les États, la société civile et les organismes internationaux, et à cette fin il faut produire des rapports et des études pour définir l’origine de la traite, afin que les politiques d’intérêt général deviennent plus efficaces.  Elle a réaffirmé qu’il est nécessaire de continuer d’assurer la coordination entre les organismes internationaux et les gouvernements pour qu’ils agissent dans le cadre d’actions concertées et que leurs activités puissent ainsi être reconnues. (RTP-III/INF. 25/12)
•
Agueda Marín, Spécialiste régionale de la traite des personnes et du rapatriement volontaire assisté, Organisation internationale des migrations (OIM), nous a parlé du thème “Aide intégrale aux victimes de la traite des personnes”. Elle a conclu en disant que la répression de la traite des personnes est l’un des cinq piliers, et que l’OMI travaille depuis 1996 selon une approche de renforcement institutionnel. Environ 30 projets régionaux, sous-régionaux ou nationaux sont en cours d’exécution actuellement dans le Continent américain et plus 520 projets au niveau mondial.  L’OIM a analysé le plan de travail de l’OEA, et a relevé quelques défis dans la région qui n’ont pas encore été relevés, parmi lesquels notamment la détection et l’identification, ainsi que la réintégration; il faut mieux répondre aux besoins à moyen et à long terme. (RTP-III/INF. 26/12)
•
Oliver Bush Espinosa, Secrétaire technique de la Conférence régionale sur la migration (CRM) a présenté les: “Résultats de la Conférence régionale sur la migration (CRM) concernant la prévention et la répression de la traite des personnes”. Il se dégage de son exposé qu’en 2001 la décision a été prise de créer une section spéciale contre la traite des personnes et qu’à l’intérieur du groupe régional il existe deux réseaux de travail qui se croisent sur le thème de la traite. Des ateliers sont offerts, dans lesquels les pays peuvent mettre en commun leurs bonnes pratiques avec des experts d’organismes internationaux qui présentent des outils pour lutter contre la traite des personnes. Des cours de formation ont été dispensés non seulement à des individus mais à des membres des États, à des fonctionnaires travaillant dans le secteur des migrations, à des employées des services sociaux chargées de la protection des enfants et des adolescents, et un programme de formation est en place à l’intention des responsables spécialisés dans les droits des enfants migrants.  (RTP-III/INF. 27/12)

La Vice-présidente Roxana Valdetti a pris la parole. Elle a notamment mis l’accent sur la nécessité d’accorder au thème de la traite un caractère prioritaire dans les objectifs des États et sur l’importance que revêt la mise en commun des bonnes pratiques et des expériences que chaque pays a acquises dans le traitement de ce délit. De même, elle a souligné le danger que représente l’utilisation des réseaux sociaux, en particulier pour les mineurs. Enfin, elle a insisté sur le fait que l’union des pays dans la lutte contre ce délit constituera la force qui leur permettra de le combattre.  
.
Paulina Fernández de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)  de l’OEA nous a parlé du thème de la “Protection des droits de l’enfant face à la traite, au trafic et à l’exploitation sexuelle”. Elle a fait savoir que des bureaux-conseil spécialisés sont mis en place, dans lesquels sont recueillies les bonnes pratiques et sont menées des activités conjointes pour la prévention de la traite de personnes. En ce qui concerne la lutte contre les mauvais traitements, la traite et l’exploitation, on observe dans le rapport de 2012 qu’elle est dans une large mesure axée sur la question des circuits de protection, et la nécessité de travailler en faveur du plein exercice des droits des mineurs. (RTP-III/INF. 28/12)
Une fois terminés les exposés, les délégations des États-Unis, de l’Argentine, de la Colombie et des Bahamas ont remercié les exposants de leurs précieuses contributions et ont formulé les commentaires suivants: 

Il ressort de l’intervention de l’OCDPC qu’il importe de renforcer la formation dans tous les aspects liés au délit de la traite des personnes. 

En ce qui concerne l’exposé de l’OIM, il s’est dégagé un consensus sur le fait que dans tous les processus il importe de ne pas perdre de vue la nécessité d’une approche globale de la victime de la traite de personnes en s’efforçant de lui apporter ce dont elle a besoin pour son intégrité.  

Le sujet exposé par la CRM sur la détection des cas de victimes du délit de traite de personnes a lui aussi été accueilli favorablement et les participants se sont accordés à penser que l’exploitation sexuelle n’est pas le but ultime du délit de la traite et que parfois on ne tient pas compte d’autres fins qui continuent de porter préjudice à l’intégrité des êtres humains. 

Enfin, on a réaffirmé que le thème de la traite doit être abordé à partir d’un travail stratégique et multidisciplinaire, et qu’il faut faire fond sur l’expérience acquise par toutes les instances y participant. L’accent a été mis sur l’importance que revêt le suivi qu’assure la société civile ainsi que sur la contribution qu’elle peut apporter dans la gestion des processus d’aide globale aux victimes de la traite.  Pour cette raison, les États félicitent les représentants de la société civile et les efforts importants que celle-ci déploie en faveur des droits de la personne liés à la traite.

QUATRIÈME PARTIE

Dialogue: La façon de rendre visible le phénomène de la traite des personnes en tant que délit.

Les pays expriment leurs remerciements aux exposants et font ressortir des points d’accords importants tels que les points suivants:

Il est nécessaire de rendre visible le phénomène de la traite des personnes en tant que délit. La tolérance et la méconnaissance de ce délit s’avèrent évidents à tous les échelons de la société. Les États oublient qu’il s’agit d’un délit de criminalité transnationale organisée et ne fournissent ni les ressources ni les outils nécessaires à une poursuite pénale adéquate. Il importe de renforcer les institutions pour combattre ce délit. 

Les pays ont souligné l’importance que revêt l’utilisation d’outils technologiques dans la détection de la pornographie infantile pour identifier les victimes mineurs. Pour cette raison, il importe de créer des partenariats pour combattre ce délit aux niveaux national et régional. 

La nécessité d’analyser dans quelle mesure la criminalité organisée a pénétré l’institutionnalité de nos États est apparue clairement. 

Il importe, a-t-on souligné, d’améliorer et de renforcer le travail et les outils utilisés dans la poursuite du délit par les différents services des forces de l’ordre et des ministères publics. Il importe d’approcher les victimes de la traite en tant que témoins d’une procédure et des preuves pertinentes qui entourent chaque affaire faisant l’objet d’une enquête, étant donné qu’on observe des niveaux élevés d’impunité et des niveaux minimaux de sécurité des acteurs judiciaires et des victimes et témoins de ce délit. 

Les États ont indiqué que la réponse de l’État laisse à désirer lorsque la victime est liée à un délit connexe au délit de traite de personnes, qu’elle a commis en qualité de victime obligée d’agir par le réseau. Sur ce point, un accent particulier est mis sur les délits de trafic de stupéfiants et de trafic illicite de migrants. 

Un autre point qui exige une analyse particulière de la part des États représentés est la relation de la condition de victime de la traite en qualité de demandeur d’asile. Elle exige une approche globale et une réponse rapide de la part des États en tant que reponsables de la garantie des droits et de la protection des victimes.

Les représentants ont indiqué qu’il importe de renforcer les bonnes pratiques telles que la Coalition régionale et ont mis l’accent sur la nécessité d’accroître la participation et l’engagement des États qui la représentent. 

CINQUIÈME PARTIE

Dialogue: L’aide intégrale aux victimes de la traite de personnes. 

La cinquième partie a consisté des interventions des délégations du Guatemala, de la Colombie, du Mexique, du Costa Rica et des Bahamas. 

Les participants ont reconnu l’importance de la coordination entre les instances qui approchent globalement le délit de traite de personnes, ainsi que de l’adoption par l’État de mesures et de politiques qui garantissent notamment les droits des personnes, des mineurs, des populations autochtones et l’intégration des femmes et des personnes handicapées. 

Ils ont souligné la nécessité pour les ministères publics et les bureaux spécialisés dans l’aide aux victimes de mieux protéger l’identité des victimes et sauvegarder leur intégrité.

Enfin, il importe, ont-ils mis en valeur, de ne pas se contenter d’une première approche de la victime, mais d’assurer dans une seconde approche sa véritable réinsertion dans la société en ce qui concerne des thèmes tels que la santé, la régularisation des migrants, l’assistance sociale, l’éducation, le travail et l’étude. Il importe que la victime ait l’occasion de construire un nouveau projet de vie. 

Les délégations ont approuvé les Conclusions de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui constituent le document portant la cote RTP-III/doc.7/12. (ANNEXE 1).

ALLOCUTIONS DE CLÔTURE

Les allocutions de clôture ont été prononcées par la Secrétaire exécutive du Secrétariat contre la violence sexuelle, l’exploitation et la traite des personnes du Guatemala, Mme Zulma Subillaga Dubón, et par le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Adam Blackwell.
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Troisième Réunion des autorités nationales

en matière de traite des personnes 
15 et 16 octobre 2012
Guatemala, République du Guatemala

CONCLUSIONS DE LA TROISIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES

EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

(Approuvées le 16 octobre 2012)

Les Autorités nationales en matière de traite des personnes, à l’occasion de leur Troisième Réunion en matière de traite des personnes tenue dans la ville de Guatemala les 15 et 16 octobre 2012, concluent ce qui suit:

1. Que le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (2010-2012) continue d’être le cadre de référence pour orienter les activités des États membres et celles du Secrétariat général de l’OEA dans leurs efforts visant à assister les États dans la lutte contre la traite des personnes.

2. Que, compte tenu du caractère vaste et ambitieux des activités présentées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, il a été convenu d’en prolonger le délai de mise en œuvre jusqu’en 2014.

3. Qu’elles reconnaissent la précieuse contribution des organismes internationaux, régionaux et de la société civile à la prévention et à la lutte contre ce délit ainsi qu’à la promotion des relations de coopération entre ces organismes et les États membres.

4. Que les dialogues sur les thèmes “rehaussement de la visibilité du phénomène de la traite des personnes” et “prise en charge intégrale des victimes de la traite des personnes” les amènent à juger qu’il est nécessaire: 

a. De considérer que la tolérance et l’indifférence à tous les échelons sociaux vis-à-vis du délit de traite des personnes et la méconnaissance de ce phénomène dans les institutions de l’État lui permettent de passer inaperçu et donc de rester impuni.

b. De considérer la victime comme le centre de tous les processus et en conséquence d’orienter les programmes d’assistance intégrale vers sa réinsertion sociale, professionnelle et économique dans un véritable développement du projet de vie. 

c. D’adopter des mesures pour assurer, tout au long du processus d’enquête judiciaire, la protection intégrale de toutes les victimes de la traite des personnes, en évitant qu’elles soient pénalisées et redeviennent des victimes, en prenant toujours en compte l’approche fondée sur les droits de la personne, la perspective du genre ainsi que les considérations générationnelles, ethniques, raciales, de diversité sexuelle et de capacités.

d. D’examiner le délit de traite des personnes du point de vue de la responsabilité partagée qui est l’un de ses axes transversaux dans lequel les pays d’origine, de transit ou de destination, ainsi que les États concernés par la lutte contre ce fléau peuvent travailler ensemble afin d’atténuer et d’éliminer les effets délétères de ce délit dans nos sociétés. 

e. De créer des réseaux aux niveaux local, national, régional et continental qui facilitent la coopération entre les autorités nationales compétentes pour combattre, prévenir, sanctionner et éliminer la traite des personnes et offrir une assistance intégrale aux victimes de ce délit.

f. De coopérer dans le cadre de l’OEA aux activités de sensibilisation et de formation des responsables du système qui rend justice et administre la justice pour la conduite des procédures judiciaires concernant les délits de traite des personnes.

g. D’encourager les États membres à promouvoir l’emploi de nouvelles technologies qui contribuent à la prévention, la conscientisation et la sensibilisation à l’égard de la traite des personnes au moyen d’activités comme l’éducation virtuelle et autres programmes éducatifs aux différents niveaux d’enseignement.

h. D’adopter des mesures pour faire connaitre le délit de traite des personnes sous n’importe laquelle de ses modalités.

5. Qu’elles remercient en particulier le Gouvernement de la République du Guatemala d’avoir accueilli la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et de l’avoir organisée de façon remarquable.

6. Qu’elles recommandent de convoquer la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour 2014 afin de réviser et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain.
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